
DE JEAN LEFÈVRE

ENSEIGNANT 
 
Le meurtre horrible de Samuel PATY est le meurtre de la raison,   
de la liberté de conscience, de la transmission des valeurs          
républicaines, celles des Lumières comme l’a dit notre élue Anna 
Zajac à la presse dimanche dernier.  
Nous sommes très conscients des objectifs des islamistes dont le 
fascisme est affirmé, le fanatisme patent et la haine revendiquée.  Il 
en résultera chez les profs, ce qui est tout à fait le but de ces meur-
triers, une sorte de prudence à    enseigner l’histoire et le civisme. 
Ce n’est pas tant qu’ils craignent d’être la cible des terroristes, que 
de certains parents dont le conseil doucereux   pourrait être : « Pour-
quoi avez-vous besoin de parler de ça ? »  
On n’a pas non plus avec ça  à parler de Le Pen, du fascisme, de la 
collaboration durant la dernière guerre, de l’épuration à minima, 
de la guerre d’Algérie, de la torture, du massacre de 200 Algériens 
à Paris en 1961, justement un 17 octobre. Ne pas en parler pour ne 
fâcher personne ! Consensus. On le reconnaît dès la première 
consonne.  
Le rôle des enseignants serait passablement réduit car soumis, et 
pour ainsi dire totalement stérile. Ça me rappelle ce moment crucial 
de la Résistance quand il fallut passer du tract aux sabotages, des 
sabotages aux attentats contre l’armée allemande. Le coup de      
revolver de Fabien. Que de réticences de la part de Londres ! 
Comme si la délivrance devait se faire toute seule !  
Les enseignants se doivent de rester des résistants, des        
combattants, des hussards noirs, des lumières. 

L’HUMEUR
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Terrorisme - Laïcité 

APRèS LE CHOC... LUCIDITé et détermination 

C’est le meurtre de trop, celui par lequel toute une société se met 
en branle pour protéger ses fondements. Le propre de ce type      
d’évènements, et l’une des motivations de leurs auteurs et        
prescripteurs, est de faire baisser pavillon à la raison pour laisser 
place aux mouvements d’humeurs, aux réactions de colère, à la 
négation de la pensée. 
Si les réactions populaires prouvent l’heureuse capacité d’une 
société à manifester son refus clair et net de la barbarie fascisante, 
elles ne sauraient suffire pour dépasser l’épreuve et en sortir par 
le haut. 
Les enseignants sont au cœur du pacte laïc 
Au nom d’une religion, une minorité d’incendiaires              
- islamistes fanatiques - cherche à poser les fondements 
d’une guerre civile et religieuse, opposant la      
communauté des croyants à celle de la nation, en 
tentant d’enfermer les musulmans de France dans 
une identité cloisonnée, réfractaire à la loi des 
Hommes et au principe de laïcité. C’est elle qui 
arme le bras des assassins. 
Samuel Paty n’avait fait que son devoir, s’employant 
à faire ce que des milliers d’enseignants font, à savoir    
exposer les principes qui régissent la liberté d’expression en 
France.  
Les enseignants sont au cœur du pacte laïc. « La démocratie a le 
devoir d’éduquer l’enfance ; et l’enfance a le droit d’être         
éduquée selon les principes mêmes qui assureront plus tard la  
liberté de l’homme. Il n’appartient à personne, ou particulier, ou 
famille, ou congrégation, de s’interposer entre ce devoir de la 
nation et ce droit de l’enfant » lançait Jean Jaurès lors d’un grand 
discours à Castres le 30 juillet 1904. L’animosité exprimée vis-à-vis 
de l’instruction publique, l’impossibilité faite à certains              
enseignants de prodiguer des savoirs reposant sur une approche 
rationnelle et scientifique sont choses inacceptables. 

Il y a donc nécessité à combattre la dérive obscurantiste par        
laquelle est entretenue la menace terroriste. Mais comment s’y 
prendre ? Il convient d’opérer sur plusieurs fronts. 
Rebâtir une République sociale 

▪� Tout d’abord en menant une chasse aux organisations qui          
financent le fanatisme et poussent aux logiques factieuses.          
Le droit tel qu’il existe le permet amplement.  

▪�  Pour combattre le terrorisme organisé, la France s’est dotée 
d’un arsenal judicaire et policier colossal, a renforcé son renseignement. 
Lutter contre l’obscurantisme est chose moins évidente en       

démocratie. Cela appelle d’abord à mieux faire comprendre 
et respecter la laïcité comme condition de l’émancipation, 

de la démocratie, de l’exercice des droits de la    
personne humaine ainsi que de « l’affirmation souveraine 
de l’esprit ». On peut douter à cet égard des          
annonces relatives au projet de loi dit, une fois le 
mot « séparatisme » supprimé, de « renforcement de 
la laïcité ». 

▪� Il faut ensuite s’atteler à rebâtir une République 
sociale qui mette un terme à la relégation urbaine des 

populations immigrées ou françaises d’origine immigrée, 
poussées à une solidarité intra-communautaire propice à         

l’enfermement dogmatique et à l’obscurantisme.  

▪� L’Education nationale doit être soutenue dans sa vocation      
universelle, protégée, dotée des moyens dont elle manque     
cruellement pour remplir son rôle émancipateur. 

▪� La France, enfin, doit cesser ses pas de deux avec les Etats    
théocratiques qui financent et prodiguent à travers le monde un 
islam fanatique à visée politique, et s’affirmer comme force de 
paix et de règlement des conflits au lieu de jouer les seconds    
couteaux de l’OTAN dans des pays à majorité musulmane. 
Ce meurtre horrible est sans doute un tournant. L’aborder avec 
lucidité et détermination, audace et courage, est aujourd’hui tâche urgente. 

Mourir d’enseigner…  Qui eut cru 
cela possible dans un pays comme  
le nôtre qui a placé l’instruction  
publique au cœur de son modèle ? 
En assassinant sauvagement  
Samuel Paty, le terrorisme a ébranlé 
la France dans des proportions  
nouvelles. 

Adresse à la population et aux forces de gauche et écologiques    

RASSEMBLONS-NOUS POUR UNE RÉGION GRAND EST  
ÉCOLOGIQUE ET SOLIDAIRE 

Train express régional, gestion des  
lycées, apprentissage, aides aux  
entreprises, parcs naturels régionaux, 
énergies renouvelables, soutien au 
monde la culture, voici quelques-unes 
des compétences de la région qui  
impacte notre quotidien.

Les élections régionales de mars 2021 se dérouleront dans un   contexte 
d’urgences écologiques, sanitaires, sociales et démocratiques. 
Face à la gestion libérale, le temps est venu de rompre avec l'ensemble 
de ces politiques régionales et nationales qui organisent la privatisation 
des TER, la désertification médicale, la fermeture des services publics 
l’accroissement les inégalités, le recul industriel et de déclin                  
économique, la concurrence des territoires et détruit les équilibres écologiques. 
Le temps est venu de redonner la priorité au bien-être de ses habitants.  
Nous voulons une Région au service de l’humain et du climat d’abord.  
Nous voulons une région solidaire répondant réellement aux besoins des 
habitant.e.s, une Région protectrice envers les plus fragilisé.e.s.  
Nous voulons l’égalité territoriale entre ville et campagne.  
Nous voulons une Région citoyenne où la réponse concrète aux           
problèmes du quotidien s’appuie sur délibération avec les habitant.e.s, 
les associant véritablement à l’ensemble des projets structurants.  
Nous voulons une région au service d’un nouveau modèle de développement 
fondé sur les principes de la coopération et de la réponse aux besoins 
sociaux et écologiques.

 

Nous sommes prêt.e.s à ouvrir une nouvelle page de la politique             
régionale, prêt.e.s à construire une nouvelle majorité au sein de Région 
grand EST, autour d'un projet ambitieux et transformateur.  

Notre démarche grandira avec les habitant.e.s mobilisé.e.s pour l’égalité 
territoriale, l’écologie populaire, le développement de la solidarité          
internationale, avec les syndicalistes en lutte pour l’emploi, la santé, 
l’éducation, le logement et tous les services publics, avec les militant.e.s 
féministes, antiracistes…, sans exclusive, autour de valeurs communes.  
Le résultat des élections municipales a démontré la volonté, dans un 
grand nombre de communes, de bâtir un modèle plus écologique,          
solidaire et démocratique. Il est temps de l’amplifier, de franchir une 
nouvelle étape. 

Face à la droite et à l’extrême droite, l'urgence impose que les forces  
politiques de gauche et écologistes se mettent au service d'un                 
rassemblement citoyen inédit sur la base d'un contenu émancipateur. 

Nous appelons les forces citoyennes, de la gauche et de l’écologie à 
se rassembler pour gagner. C'est l'ambition et l'appel des communistes. 

PAR PATRICK LE HYARIC 

PAR LES FÉDÉRATIONS PCF DU GRAND-EST 

YVONNE GRANMONT 
 
Nous avons appris avec beaucoup de peine le décès de notre        
camarade Yvonne Granmont à l’âge de 97 ans. Yvonne adhéra au 
Parti Communiste Français en 1952. Elle sera secrétaire administrative 
à la Fédération de l’Aube du PCF de 1964 à 1983 où ses compétences, 
sa gentillesse et son dévouement ont fait l’unanimité durant toutes 
ses années.  
Mais Yvonne était avant tout une militante communiste. Elle était 
passionnée de politique, celle qui s’écrit avec un grand P, celle qui 
pense le monde, celle qui organise la résistance, celle qui ouvre les 
chemins d’espérance. 
Elle sera secrétaire de la section du PCF de La Chapelle-Saint-Luc 
durant toutes les années 60 et participera à la direction fédérale 
jusque dans les années 75.  
Elle animera la cellule locale du Parti Communiste Français de Saint 
Parres aux Tertres de 1969 à 2017, commune dont elle fut conseillère 
municipale durant quatre mandats de 1977 à 2001. 
Yvonne sera également longtemps responsable départementale de 
l’Union des Femmes Françaises. Cette organisation issue des comités 
féminins de la Résistance, fondée par le Parti Communiste Français 
en décembre 1944, devenue aujourd’hui Femmes solidaires. 
La fédération de l’Aube du PCF et notre journal adressent à René, 
Jacky et Daniel ses enfants, ainsi qu’a toute la famille ses plus        
fraternelles condoléances. 

Nos Peines 

 « La  
démocratie a  

le devoir d’éduquer  
l’enfance ; et l’enfance 
 a le droit d’être  

éduquée »  
Jean Jaurès

1000 participants au rassemblement dimanche 18 octobre à Troyes
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A.E.I. AMENAGEMENT EXTERIEUR 
 INTERIEUR 

Société par actions simplifiée au capital  
de 2 000 euros 

Siège social : 8 RUE DU PONTS, 
 10390 CLEREY 

824926554 RCS TROYES 
 
Aux termes d'une délibération en date du 29 
septembre 2020, l'Assemblée Générale Ex-
traordinaire a décidé d'étendre l'objet social 
aux activités suivantes : 
- Location de gîte, 
- Location de salle de réception,  
et de modifier en conséquence l'article 6 des 
statuts. 

Pour avis. Le Président. 
 
Aux termes des décisions du 18/09/2020, 
les associés de la société POUSSIERES 
D’ETOILES, SNC au capital de 90 000€, 
ayant son siège social 63 avenue du Gé-
néral Leclerc 10450 BREVIANDES, imma-
triculée au RCS de TROYES sous le n°827 
701 343, ont décidé à l'unanimité de nom-
mer en qualité de cogérant M. Frank 
AUBRY, demeurant Route de Bragelogne 
10210 BALNOT LA GRANGE, pour une 
durée illimitée à compter du 18/09/2020. 
L’article 15 des statuts a été modifié en 
conséquence. 
 

Avis de constitution 
 
Par acte SSP en date du 8 octobre 2020, il 
a été constitué une Société Civile Immobi-
lière dénommée : ROMCO 
Objet social : l'acquisition, l'administration et 
l'exploitation par bail, location ou autrement 
de tout immeuble, par voie d'acquisition, 
échange, apport ou autrement. 
Siège social : 7 Rue de la Manigaude - 
10190 PRUGNY 
Capital : 1000 euros 
Gérance : M Laurent SAUVAGE demeu-
rant 7 Rue de la Manigaude - 10190 PRU-
GNY 
Agrément des cessions de parts: l'agré-
ment des associés est donné dans la forme 
d'une décision collective extraordinaire. 
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS de TROYES 
 

OBJET SOCIAL 
 

SupAirVision 
Société par Actions Simplifiée  

à capital variable 
au capital souscrit de 6 810 € 

Siège social : 2, rue Gustave Eiffel  
10430 ROSIERES PRES TROYES 

RCS TROYES 825 360 068 
 
Aux termes du procès-verbal des délibéra-
tions de l’Assemblée Générale Mixte en 
date du 30 septembre 2020, il a décidé 
d’étendre l’objet social aux activités sui-
vantes : La réalisation de prestations de 
conseil, diagnostics et préconisations, 
L’exercice d’activités de Recherche & Dé-
veloppement et la réalisation de prestations 
diverses de services, dont les travaux de 
peinture aérienne. L’article 2 des statuts a 
été modifié en conséquence.  
Mention sera faite au RCS de TROYES.  

Pour avis. Le Président. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à MESSON du 05/10/2020, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes :  
Forme : Société par actions simplifiée  
Dénomination : LA PIERRE AUTREMENT  
Siège : 21 B Grande Rue, 10190 MESSON  
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS  
Capital : 15 000 euros  
Objet : - La prise de tous intérêts et de 
toutes participations par tous moyens, ap-
ports, souscription, achats d'actions, d'obli-
gations et tous droits sociaux dans toutes 
sociétés et toutes entreprises  
- La gestion, le contrôle, l'administration et 
la mise en valeur de ces participations 
- Les prestations de services d'ordre finan-
cier et administratif, techniques, de contrôle 
de gestion, politique, commerciale, compta-
ble, études et conseils à ses filiales et à 
toutes entreprises  
- La gestion de son patrimoine  
- Tailleur de pierres  
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.  
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre.  
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Pierre-François GAURIER, 
demeurant 21 B Grande Rue, 10190 MES-
SON  
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES.  

POUR AVIS - Le Président 
 
Par AGO du 23/09/2020, la collectivité des 
associés de la société SAINT JOSEPH, 
EARL au capital de 70 000 €, ayant son 
siège social 19 rue de Cérès - PALIS - 
10190 AIX-VILLEMAUR-PALIS, immatri-
culée au RCS de TROYES sous le n°510 
640 311, a pris acte de la démission des 
fonctions de cogérante de Mme Marie BRO-
QUET, à compter du 23/09/2020, et n’a pas 
procédé à son remplacement. 
 
Aux termes d'un acte ssp en date à ESTIS-
SAC (10) du 09/10/2020, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques 
suivantes : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée. 
Dénomination sociale : CHAMPS 
D'AROMES. 

Siège social : 12 rue de la République 
10190 ESTISSAC. 
Objet social : L'achat, la vente au détail et la 
préparation de fleurs, plantes, compositions 
florales ainsi que le commerce d’articles de 
décoration et de tous objets annexes ou 
complémentaires. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES. 
Capital social : 10 000 €. 
Gérance : M. Aurélie CRIMOTEL, demeu-
rant 11 rue Aristide Briand - Appt 319 - 
10800 ST JULIEN LES VILLAS, assure la 
gérance. 
 
Aux termes des décisions du 30/09/2020, 
les associés de la société SCI DU QUAI DE 
SEINE, SCI au capital de 1000€, ayant son 
siège social 4 rue Amadis Jamyn 10000 
TROYES, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le n°441 175 718, ont déci-
dé la dissolution anticipée de la Société à 
compter du 30/09/2020 et sa mise en liqui-
dation amiable sous le régime conventionnel 
dans les conditions prévues par les statuts 
et les délibérations de ladite assemblée. 
M. Henri-Pierre BIA, demeurant 4 rue Ama-
dis Jamyn 10000 TROYES, a été nommé 
comme liquidateur pour toute la durée de la 
liquidation, avec les pouvoirs les plus éten-
dus tels que déterminés par la loi et les sta-
tuts pour procéder aux opérations de 
liquidation. Le siège de la liquidation est fixé 
4 rue Amadis Jamyn 10000 TROYES. C'est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation devront 
être notifiés. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au RCS de TROYES. 
 
Aux termes d’un acte SSP du 02/10/2020, 
enregistré au Service de la Publicité Fon-
cière et de l'Enregistrement de TROYES le 
08/10/2020, dossier 2020 00046046, réfé-
rence 1004P01 2020 A 03395, M. Sté-
phane RUND, demeurant 5 ter Rue 
Geoffroy Saint Hilaire 10170 SAINT 
OULPH, a donné en location gérance à M. 
Nicolas BOURLET, demeurant 17 bis rue 
Saint Just 10100 SAINT LOUP DE BUFFI-
GNY, les éléments d'un fond d'activité d'ex-
ploitant de taxi à savoir, l'autorisation de 
stationnement n°1 délivrée par le maire de 
PONT SUR SEINE le 07/07/2016, exploi-
tée Place St Martin, ainsi que le véhicule 
équipé taxi, à compter du 12/10/2020 et 
jusqu'au 31/01/2022, non renouvelable. 
 
Par Assp du 10/10/2020, il a été constitué 
une SAS dénommée : EUROPAREBRISE 
SUD. 
Capital : 1.000 €. 
Siège : 2 rue marc verdier, 10150 Pont-
Sainte-Marie. 
Objet : Achat vente de véhicule neuf ou oc-
casion - Réparation et pose de pare-brise - 
Commerce de gros. 
Durée : 99 ans. 
Président : Mr SEGHIR AKIM, 8 rue Louis 
Bachimont, 10430 Rosières- près- Troyes, 
pour une durée indéterminée. 
Directeur général : PARE BRISE OR-
LEANS, société au capital de 1.000 €, sis 4 
B Bd Rocheplatte, 45000, Orleans, 881 765 
994 RCS Orléans, représentée par Mr 
ABOU MOUSSA KHALID, 8 rue des quin-
taux, 45190 Beaugency. 
Immatriculation au RCS de Troyes 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte reçu par Me Marion 
ROBERGE-LIMA, Notaire à TROYES 
(10000), 2 rue de la Madeleine, en date du 
23 septembre 2020, enregistré à SPFE 
TROYES 1 le 29/09/2020 sous le numéro 
2020 N 01 299, il a été constitué une so-
ciété civile immobilière ayant les caractéris-
tiques suivantes : 
Dénomination : SCI DE L'ARNAURE. 
Forme : Société civile immobilière. 
Objet : l’acquisition, en état futur d’achève-
ment ou achevés, l’apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, la 
construction, l’aménagement, l’administra-
tion, la location et la vente (exceptionnelle) 
de tous biens et droits immobiliers, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant constituer 
l’accessoire, l’annexe ou le complément des 
biens et droits immobiliers en question.. 
Durée de la société : 99 année(s). 
Capital social fixe : 500,00 euros 
Montant des apports en numéraire : 500,00 
euros. 
Siège social : 34 rue du Champ Doulent, 
10150 Montsuzain. 
Toutes les cessions de parts, quelle que soit 
la qualité du ou des cessionnaires, sont sou-
mises à l'agrément préalable à l’unanimité 
des associés. 
La société sera immatriculée au RCS de 
Troyes. 
Gérant : Monsieur Arnaud Roger Jacques 
MICHEL, demeurant 34 rue du Champ 
Doulent, 10150 Montsuzain 
Gérant : Madame Laure CHAVENAY, de-
meurant 34 rue du Champ Doulent, 10150 
Montsuzain 

Pour avis. Me ROBERGE-LIMA, notaire 
 
Par acte SSP du 13/10/2020. Brahim 
ABARGAZ, 51 Avenue Marechal Foch 
10280 FONTAINE-LES-GRÈS a donné lo-
cation gérance à Mohamed OUSKALI, 35 
Avenue Einstein 10100 ROMILLY SUR 
SEINE, son fonds de commerce de Alimen-
tation générale fruits et légumes sis et ex-
ploité au 51 Avenue Marechal Foch 10280 
FONTAINE LES GRES. Le présent contrat 
est consenti pour une durée de 1 an à comp-
ter du 13/10/2020 au 12/10/2021, renouve-
lable par tacite reconduction. 
 
Dénomination : SM2A HOLDING  
Forme : SASU  
Capital : 2000 euros  
Siège : 23 TER RUE DES FONTAINES 
10270 LAUBRESSEL  
Objet: LA prise de participation financière 
dans d'autres sociétés  

Durée: 99 ans  
Président: M. SBAA Mustapha 23 ter rue 
des fontaines 10270 Laubressel –  
La cession des actions de l'associé unique 
est libre. Chaque action donne droit à une 
voix.  
RCS: Troyes 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Il a été constitué une société par acte sous 
seing privé, en date du 3 octobre 2020, à 
SAINTE SAVINE.  
Dénomination : CASA CESERIA.  
Forme : Société civile immobilière.  
Siège social : 19 Rue Sadi Carnot, 10300 
Ste Savine.  
Objet : L'acquisition d’un ou plusieurs im-
meubles, l’administration et l'exploitation par 
bail, location meublée ou autrement desdits 
immeubles et de tous immeubles bâtis dont 
elle pourrait devenir propriétaire ultérieure-
ment, par voie d’acquisition, échange, ap-
port ou autrement,.  
Durée de la société : 99 année(s).  
Capital social fixe : 1000 euros Montant des 
apports en numéraire : 1000 euros.  
Cession de parts et agrément : Toute ces-
sion de parts sociales ne peut avoir lieu 
qu'après agrément des ¾ des associés..  
Gérant : Monsieur Maxence REGNIER, de-
meurant 4 rue cave, 75018 Paris  
La société sera immatriculée au RCS de 
Troyes. 
 

TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL 
 
Aux termes d’une délibération en date du 
05/10/2020, l'Assemblée Générale Extraor-
dinaire de la Société SFC 2 J, société civile 
au capital de 50 000 €, dont le siège est 31 
rue du Grand Véon – 10000 TROYES, 
RCS TROYES 484 900 444, a décidé de 
transférer son siège social du 31 rue du 
Grand Véon – 10000 TROYES, au Le Lan-
geais – 50 boulevard Paul Doumer – 06110 
LE CANNET, à compter de ce jour. La So-
ciété fera l’objet d’une nouvelle immatricula-
tion auprès du Registre de commerce et des 
sociétés de CANNES. Les statuts ont été 
modifiés en conséquence.  

La Gérance. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature pri-vée 
en date à CHARMONT SOUS BARBUISE 
du 06/10/2020 il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme sociale : SARL  
Dénomination: CUVILLIER MERE ET FILS  
Siège: 4 rue de la Libération, 10150 CHAR-
MONT SOUS BARBUISE  
Objet social : Tous travaux agricoles, Pro-
duction d’énergie verte, stockage  
Durée: 99 ans à compter de la date de l'im-
matriculation de la Société au RCS 
Capital: 1 000 euros  
Gérance : Madame Sophie CUVILLIER, 
demeurant 4 rue de la Libération 10150 
CHARMONT SOUS BARBUISE Mon-
sieur Corentin CUVILLIER demeurant 3 rue 
Pic Drille 10800 CHARMONT SOUS BAR-
BUISE 
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

La Gérance 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à BAR SUR SEINE du 01/10/2020, 
il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :  
Forme: SARL  
Dénomination : A L'AUBE DES DELICES 
Siège social : 97 Grande rue de la Résis-
tance, 10110 BAR SUR SEINE  
Objet social : - L'activité de boulangerie-pâ-
tisserie, restauration rapide, traiteur, - Toutes 
activités connexes et complémentaires, 
telles que chocolaterie, glaces, confiserie 
notamment  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
son immatriculation au RCS.  
Capital social : 145 700 euros  
Gérance : Déborah BIANCHI et Fabien 
BIANCHI, 97 Grande rue de la résistance, 
10110 BAR SUR SEINE 
Immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés de TROYES.  

Pour avis La Gérance 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date du 01/10/2020 à BAR SUR SEINE, 
enregistré TROYES le 06/10/2020, sous le 
numéro 1004P01, 2020 A 03314, Déborah 
BIANCHI et Fabien BIANCHI, demeurant 
97 grande rue de la Résistance 10110 BAR 
SUR SEINE, ont apporté à la société A 
L'AUBE DES DELICES, SARL au capital 
de 145 700 euros, ayant son siège social 97 

Grande rue de la Résistance, 10110 BAR 
SUR SEINE, en cours d'immatriculation au 
RCS de TROYES. D'un fonds de com-
merce de boulangerie, pâtisserie pour lequel 
Monsieur Fabien BIANCHI est immatriculé 
au Registre du commerce et des sociétés de 
TROYES sous le numéro 505 252 023 
00013 RCS TROYES, Ledit fonds évalué à 
155 000, moyennant l'attribution de 14 070 
parts sociales de 10 euros chacune, et la 
prise en charge par la Société du passif 
commercial de l'apporteur d'un montant de 
14 284 euros, soit un apport net de 140 700 
euros. La Société sera propriétaire du fonds 
à compter de son immatriculation et en aura 
la jouissance à compter 01/10/2020. Les 
créanciers de l'apporteur pourront dans le 
délai de dix jours suivant la dernière en date 
des publications légales, faire la déclaration 
de leurs créances au greffe du Tribunal de 
commerce de TROYES et pourront, dans le 
même délai, faire opposition par acte extra-
judiciaire auprès de Fabien BIANCHI, de-
meurant 97 grande rue de la Résistance 
10110 BAR SUR SEINE, chez qui domicile 
a été élu à cet effet.  

Pour unique insertion. 
 

COROBEL 
Société Par Actions Simplifiée  

au capital de 40 000 € 
Siège Social : 134, avenue Michel Baroin 

10800 SAINT JULIEN LES VILLAS 
R.C.S. TROYES 383 570 082 

 
Aux termes d’une décision de l’associée 
unique en date du 30 septembre 2020, l’as-
sociée unique a pris acte que : 
- le mandat du commissaire aux comptes ti-
tulaire de la société AUDIT CONTROLE ET 
CONSEIL arrive à expiration à l'issue de 
l’assemblée précitée, et après avoir 
constaté, qu’à la clôture tant de l’exercice 
écoulé que des deux précédents exercices, 
en application des dispositions de la loi 
Pacte n°2019-486 du 22 mai 2019 et de son 
décret d’application n°2019-514 du 24 mai 
2019, la société remplit les conditions pour 
être dispensée de désigner un commissaire 
aux comptes, décide de ne pas renouveler 
la société AUDIT CONTROLE ET 
CONSEIL dans ses fonctions de commis-
saire aux comptes titulaire, 
- le mandat du commissaire aux comptes 
suppléant de la société GREGOIRE ET AS-
SOCIES arrive à expiration à l'issue de l’as-
semblée précitée et compte tenu du non 
renouvellement du mandat du Commissaire 
aux Comptes titulaire, décide de ne pas re-
nouveler la société GREGOIRE ET ASSO-
CIES dans ses fonctions de commissaire 
aux comptes suppléant. 
Inscription modificative en sera demandée 
au Registre du Commerce et des sociétés 
de TROYES. 

Pour avis Le Président 
 

AUBE NACELLE 
SAS au capital de 6.000 € 

Siège : 17 BOULEVARD DE LA REPU-
BLIQUE 10200 BAR SUR AUBE 

800358954 RCS de TROYES 
AUBE NACELLE SAS au capital  

de 6.000 € sise  
17 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE 

10200 BAR SUR AUBE 
800358954 RCS de TROYES 

 
Par décision de l'AGE du 14/10/2020, il a 
été décidé la dissolution anticipée de la so-
ciété à compter du 30/10/2020, nommé liqui-
dateur Mme DEWILDE CAROLINE 15 
RUE LITTRE 75006 PARIS , et fixé le siège 
de liquidation au siège social où seront éga-
lement notifiés actes et documents.  
Mention au RCS de TROYES. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte SSP en date à STE 
MAURE du 14/10/2020, il a été constitué 
une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée 
Dénomination sociale : ACTIV' PLOMBE-
RIE 
Siège social : 39 grande rue 10130 EAUX 
PUISEAUX 
Objet social : La plomberie, l’installation de 
chauffage et de climatisation ; L’électricité 
générale ; La vente de matériels et de tous 
produits liés à ces activités 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 1 000 euros 
Gérant : M. Maximilian DERIVAULT, de-
meurant 39 grande rue 10130 EAUX PUI-
SEAUX 

Pour avis, La Gérance 
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

L’INTERNATIONAL

LA BOLIVIE RENOUE AVEC LA  
DÉMOCRATIE

Dimanche 18 octobre, à l’issue d’un vote sous étroite      
surveillance des policiers et des militaires, les Boliviens 
ont donné une large victoire au Mouvement vers le           
socialisme. Luis Arce, son candidat à la présidentielle,     
dépasse les 50 % dès le premier tour. 
 
Les candidats du Mouvement vers le socialisme (MAS) Luis Arce et 
David Choquehuanca seront donc les prochains président et vice-  
président de l’État plurinational de Bolivie. C’est un résultat ample, 
clair, sans contestation possible. Tard dans la nuit de dimanche à 
lundi, Luis Arce, le candidat du MAS, a revendiqué la victoire au  
premier tour de l’élection présidentielle en Bolivie. Succès aussitôt 
reconnu, 363 jours après le coup d’État, par l’autoproclamée           
présidente par intérim Jeanine Añez, marionnette des putschistes.        
Dans la dernière ligne droite, les putschistes ont abattu leurs       
ultimes cartes 
« Maintenant que les résultats sont connus, nous voulons remercier 
le peuple bolivien, remercier tous nos militants. Nous avons passé un 
cap important, nous avons récupéré la démocratie et l’espoir », s’est 
réjoui le nouveau président socialiste, qui, selon les premières          
estimations, l’emporte largement, avec plus de 52 % des voix, contre 
31,5 % à son adversaire de droite Carlos Mesa. Dans la dernière ligne 
droite, les putschistes ont abattu leurs ultimes cartes : pressions,      
menaces, intimidations, visant jusqu’à certains observateurs étrangers 
dûment accrédités par le Tribunal suprême électoral. 
Malgré la répression et les menaces constantes depuis le coup d’État 
et jusqu'à la veille du scrutin, le peuple bolivien s'est massivement 
exprimé pour manifester son exigence d'un retour à la démocratie, à 
l'indépendance et au progrès social. Il a ainsi démontré, s'il en était 
encore besoin, le caractère profondément anti-démocratique, anti-   
populaire et minoritaire du coup d’État et des politiques menées par 
le « gouvernement intérimaire » qui en a résulté. L'enjeu prioritaire 
désormais est le respect des résultats par l'opposition et ses secteurs 
les plus réactionnaires, ainsi que par les acteurs extérieurs. 
Une sombre page se tourne en Bolivie. 
Dimanche soir, Luis Arce s’est dit décidé à « gouverner pour tous les 
Boliviens », à « construire l’unité du pays », à « relever l’économie ». 
« Nous allons reconduire notre processus de changement, sans haine, 
en apprenant de nos erreurs et en les surmontant », a-t-il assuré. Avec 
la certitude qu’une sombre page se tourne en Bolivie. 
Les autorités françaises se doivent d'être, cette fois, à la hauteur de la 
situation, en soutenant le processus de rétablissement de la démocratie 
en Bolivie. Elles ne sauraient ainsi en aucun cas reproduire l'attitude 
de suivisme des États-Unis et de soutien à la déstabilisation qui fut 
la leur l'année dernière. Le peuple bolivien en a payé un prix bien 
trop élevé. 
Le Parti communiste français (PCF) salue chaleureusement la victoire 
de Luis Arce, étape fondamentale dans le retour de la démocratie et 
du progrès social en Bolivie. Il se tient aux côtés du peuple bolivien 
et de toutes les forces démocratiques du pays face aux défis à venir.

 


